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Vu la procpdure suivante : 

 
L¶Union gpnprale des travailleurs de Guadeloupe (UGTG) a demandp au juge 

des rpfprps du tribunal administratif de la Guadeloupe, sur le fondement de l¶article L. 521-2 du 
code de justice administrative, d¶enjoindre j l¶agence rpgionale de santp de la Guadeloupe et au 
centre hospitalier universitaire de la Guadeloupe :  

- de passer commande auprqs des sociptps SA Novacyt ou Alltest Biotech de 
200 000 tests de dppistage du covid-19, correspondant j la moitip de la population 
guadelouppenne ; 

- de passer commande des doses npcessaires au traitement de l¶ppidpmie de 
covid-19 par l¶hydroxychloroquine et l¶a]ithromycine pour 20 000 patients. 

 
Par une ordonnance n� 2000295 du 27 mars 2020, le juge des rpfprps du 

tribunal administratif de la Guadeloupe, statuant dans les conditions prpvues au troisiqme alinpa 
de l¶article L. 511-2 du code de justice administrative, a enjoint au centre hospitalier 
universitaire de la Guadeloupe et j l¶agence rpgionale de santp de la Guadeloupe de passer 
commande des doses npcessaires au traitement de l¶ppidpmie de covid-19 par 
l¶hydroxychloroquine et l¶a]ithromycine, comme dpfini par l¶IHU Mpditerranpe infection, et de 
tests de dppistage du covid-19, en nombre suffisant pour couvrir les besoins prpsents et j venir 
de la population de l¶archipel Guadelouppen, dans le cadre dpfini par le dpcret n� 2020-314 du 
25 mars 2020. 

 
1� Sous le n� 439904, par une requrte, enregistrpe au secrptariat du contentieux 

du Conseil d¶Etat le 1er avril 2020, le centre hospitalier universitaire de la Guadeloupe demande 
au Conseil d¶Etat : 

 
1�) d¶annuler cette ordonnance ; 
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2�) de rejeter la demande prpsentpe par le syndicat UGTG devant le juge des 
rpfprps du tribunal administratif de la Guadeloupe ; 

 
3�) de mettre j la charge du syndicat UGTG la somme de 3 500 euros au titre 

de l¶article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
 
Il soutient que : 
- cette ordonnance est irrpguliqre, eu pgard au caractqre contradictoire des 

mentions qu¶elle comporte quant j la formation qui l¶a rendue ; 
- le syndicat requprant ne justifie pas d¶une qualitp lui donnant intprrt j agir ; 
- aucune carence caractprispe ne pouvait lui rtre reprochpe dans la commande 

de tests de dppistage ; 
- aucune carence caractprispe ne pouvait lui rtre reprochpe dans la commande 

des doses npcessaires au traitement de l¶ppidpmie de covid-19 par l¶hydroxychloroquine et 
l¶a]ythromycine dans le cadre dpfini par le dpcret n� 2020-314 du 25 mars 2020. 

 
Par un mpmoire en dpfense, enregistrp le 3 avril 2020, l¶Union gpnprale des 

travailleurs de Guadeloupe conclut au rejet de la requrte. Elle soutient que les moyens soulevps 
par le centre hospitalier universitaire de la Guadeloupe ne sont pas fondps. 

 
 
2� Sous le n� 439905, par une requrte, enregistrpe le 1er avril 2020, le ministre 

des solidaritps et de la santp demande au Conseil d¶Etat d¶annuler la mrme ordonnance. 
 
 
Il soutient que : 
- le syndicat requprant ne justifie pas d¶une qualitp lui donnant intprrt j agir ; 
- le juge des rpfprps n¶a caractprisp aucune atteinte grave et manifestement 

illpgale commise par les autoritps publiques mises en cause ; 
- il a fait une application erronpe du principe de prpcaution et a mpconnu son 

office ; 
- il ne pouvait sans erreur de droit enjoindre j l¶agence rpgionale de santp de 

rpaliser des commandes qui ne relqvent pas de sa compptence, ni prononcer des mesures 
insusceptibles de produire des effets utiles dans un dplai de quarante-huit heures ; 

- par son indptermination, l¶injonction prononcpe est inapplicable. 
 

Par un mpmoire en dpfense, enregistrp le 3 avril 2020, l¶Union gpnprale des 
travailleurs de Guadeloupe conclut au rejet de la requrte. Elle soutient que les moyens soulevps 
par le ministre des solidaritps et de la santp ne sont pas fondps. 

 
 
Aprqs avoir convoqup j une audience publique, d'une part, le centre hospitalier 

universitaire de la Guadeloupe et le ministre des solidaritps et de la santp et, d¶autre part, l¶Union 
gpnprale des travailleurs de Guadeloupe ;  

 
Ont ptp entendus au cours de l'audience publique du 3 avril 2020 j 16 heures :  
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- Me Le Prado, avocat au Conseil d¶Etat et j la Cour de cassation, avocat du 
centre hospitalier universitaire de la Guadeloupe ;  

- le reprpsentant du ministre des solidaritps et de la santp ; 
 
- Me de Chaisemartin, avocat au Conseil d¶Etat et j la Cour de cassation, 

avocat de l¶Union gpnprale des travailleurs de Guadeloupe ; 
 
j l'issue de cette audience, le juge des rpfprps a reportp la cl{ture de 

l'instruction au 3 avril j 22 heures puis j minuit ;  
 
 
Vu le nouveau mpmoire, enregistrp sous le n� 439905 le 3 avril 2020, prpsentp 

par le ministre des solidaritps et de la santp, qui conclut aux mrmes fins que sa requrte ; 
 
Vu le nouveau mpmoire, enregistrp sous les nos 439904 et 439905 le 3 avril 

2020, prpsentp par l¶Union gpnprale des travailleurs de Guadeloupe, qui conclut aux mrmes fins 
que son prpcpdent mpmoire ; 

 
Vu les autres piqces des dossiers ; 

 
Vu : 
- la Constitution ; 
- la convention europpenne de sauvegarde des droits de l¶homme et des libertps 

fondamentales ; 
- le code de la santp publique ; 
- la loi n� 2020-290 du 23 mars 2020 ; 
- le dpcret n� 2020-293 du 23 mars 2020 ; 
- le dpcret n� 2020-314 du 25 mars 2020 ; 
- le dpcret n� 2020-337 du 26 mars 2020 ; 
- le code de justice administrative ; 
 
 
Considprant ce qui suit : 

 
1. Aux termes de l¶article L. 511-1 du code de justice administrative : © Le jXge 

deV UpfpUpV VWaWXe SaU deV meVXUeV TXi SUpVenWenW Xn caUacWqUe SUoYiVoiUe. Il n'eVW SaV VaiVi dX 
SUinciSal eW Ve SUononce danV leV meilleXUV dplaiV ª. Aux termes de l¶article L. 521-2 de ce 
code : © SaiVi d'Xne demande en ce VenV jXVWifipe SaU l'XUgence, le jXge deV UpfpUpV SeXW oUdonneU 
WoXWeV meVXUeV npceVVaiUeV j la VaXYegaUde d'Xne libeUWp fondamenWale j laTXelle Xne SeUVonne 
moUale de dUoiW SXblic oX Xn oUganiVme de dUoiW SUiYp chaUgp de la geVWion d'Xn VeUYice SXblic 
aXUaiW SoUWp, danV l'e[eUcice d'Xn de VeV SoXYoiUV, Xne aWWeinWe gUaYe eW manifeVWemenW illpgale. 
Le jXge deV UpfpUpV Ve SUononce danV Xn dplai de TXaUanWe-hXiW heXUeV ª.  

 
2. Par une ordonnance du 27 mars 2020, le juge des rpfprps du tribunal 

administratif de la Guadeloupe, faisant droit j la demande de l¶Union gpnprale des travailleurs de 
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Guadeloupe, a enjoint au centre hospitalier universitaire de la Guadeloupe et j l¶agence rpgionale 
de santp de la Guadeloupe, sur le fondement de l¶article L. 521-2 du code de justice 
administrative, de passer commande des doses npcessaires au traitement des patients atteints de 
covid-19 par hydroxychloroquine et a]ithromycine, tel que proposp par l¶institut hospitalo-
universitaire Mpditerranpe infection, et de tests de dppistage du covid-19 en nombre suffisant 
pour couvrir les besoins prpsents et j venir de la population de l¶archipel guadelouppen, dans le 
cadre dpfini par le dpcret du 25 mars 2020 complptant le dpcret n� 2020-293 du 23 mars 2020 
prescrivant les mesures gpnprales npcessaires pour faire face j l'ppidpmie de covid-19 dans le 
cadre de l'ptat d'urgence sanitaire. Le centre hospitalier universitaire de la Guadeloupe et le 
ministre des solidaritps et de la santp relqvent appel de cette ordonnance par deux requrtes qu¶il 
y a lieu de joindre et qui doivent rtre regardpes comme tendant j l¶annulation de son article 2. 

 
Sur l¶office du juge des rpfprps et les libertps fondamentales en jeu : 
 
3. Il rpsulte de la combinaison des dispositions des articles L. 511-1 et L. 521-2 

du code de justice administrative qu'il appartient au juge des rpfprps, lorsqu'il est saisi sur le 
fondement de l'article L. 521-2 et qu'il constate une atteinte grave et manifestement illpgale 
portpe par une personne morale de droit public j une libertp fondamentale, rpsultant de l¶action 
ou de la carence de cette personne publique, de prescrire les mesures qui sont de nature j faire 
disparavtre les effets de cette atteinte, dqs lors qu¶existe une situation d¶urgence caractprispe 
justifiant le prononcp de mesures de sauvegarde j trqs bref dplai et qu¶il est possible de prendre 
utilement de telles mesures. Celles-ci doivent, en principe, prpsenter un caractqre provisoire, sauf 
lorsque aucune mesure de cette nature n'est susceptible de sauvegarder l'exercice effectif de la 
libertp fondamentale j laquelle il est portp atteinte. Le caractqre manifestement illpgal de 
l¶atteinte doit s¶apprpcier notamment en tenant compte des moyens dont dispose l¶autoritp 
administrative compptente et des mesures qu¶elle a dpjj prises. 

 
4. Pour l¶application de l¶article L. 521-2 du code de justice administrative, le 

droit au respect de la vie constitue une libertp fondamentale au sens des dispositions de cet 
article. En outre, une carence caractprispe d¶une autoritp administrative dans l¶usage des 
pouvoirs que lui confqre la loi pour mettre en °uvre le droit de toute personne de recevoir, sous 
rpserve de son consentement libre et pclairp, les traitements et les soins approprips j son ptat de 
santp, tels qu¶apprpcips par le mpdecin, peut faire apparavtre, pour l¶application de ces 
dispositions, une atteinte grave et manifestement illpgale j une libertp fondamentale lorsqu¶elle 
risque d¶entravner une altpration grave de l¶ptat de santp de la personne intpresspe. En revanche, 
si l¶autoritp administrative est en droit, lorsque des incertitudes subsistent quant j l¶existence ou 
j la portpe de risques pour la santp des personnes, de prendre des mesures de protection sans 
avoir j attendre que la rpalitp et la gravitp de ces risques soient pleinement dpmontrpes, 
l¶existence de telles incertitudes fait, en principe, obstacle j ce que soit reconnue une atteinte 
grave et manifestement illpgale j une libertp fondamentale, justifiant que le juge des rpfprps fasse 
usage des pouvoirs qu¶il tient de l¶article L. 521-2 du code de justice administrative. 

 
Sur l¶intprrt pour agir de l¶Union gpnprale des travailleurs de Guadeloupe : 
 
5. Aux termes de l¶article L. 2131-1 du code du travail : © LeV V\ndicaWV 

SUofeVVionnelV onW e[clXViYemenW SoXU objeW l'pWXde eW la dpfenVe deV dUoiWV ainVi TXe deV inWpUrWV 
maWpUielV eW moUaX[, WanW collecWifV TX'indiYidXelV, deV SeUVonneV menWionnpeV danV leXUV 
VWaWXWV ª. Aux termes de l¶article L. 2132-3 du mrme code : © LeV V\ndicaWV SUofeVVionnelV onW le 
dUoiW d'agiU en jXVWice. / IlV SeXYenW, deYanW WoXWeV leV jXUidicWionV, e[eUceU WoXV leV dUoiWV 
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UpVeUYpV j la SaUWie ciYile conceUnanW leV faiWV SoUWanW Xn SUpjXdice diUecW oX indiUecW j l'inWpUrW 
collecWif de la SUofeVVion TX'ilV UeSUpVenWenW ª. Enfin, aux termes de l¶article L. 2133-3 de ce 
code : © LeV XnionV de V\ndicaWV joXiVVenW de WoXV leV dUoiWV confpUpV aX[ V\ndicaWV 
SUofeVVionnelV SaU le SUpVenW WiWUe ª. 

 
6. Il rpsulte des dispositions prpcitpes des articles L. 2131-1 et L. 2132-3 du 

code du travail que tout syndicat professionnel peut utilement, en vue de justifier d¶un intprrt lui 
donnant qualitp pour demander l¶annulation d¶une dpcision administrative, se prpvaloir de 
l¶intprrt collectif que la loi lui donne pour objet de dpfendre, dans l¶ensemble du champ 
professionnel et gpographique qu¶il se donne pour objet statutaire de reprpsenter, sans que cet 
intprrt collectif ne soit limitp j celui de ses adhprents. En application de l¶article L. 2133-3 
prpcitp du mrme code, il en va de mrme d¶une union de syndicats, sauf stipulations contraires de 
ses statuts. Dans ce cadre, l¶intprrt pour agir d¶un syndicat ou d¶une union de syndicats en vertu 
de cet intprrt collectif s¶apprpcie au regard de la portpe de la dpcision contestpe. 

 
7. Il n¶est pas contestp que l¶Union gpnprale des travailleurs de Guadeloupe est 

une union de syndicats j laquelle adhqrent notamment l¶Union des travailleurs de la santp et 
l¶Union des travailleurs de l¶action sociale. Eu pgard j l¶importance des effets de la pandpmie de 
covid-19 pour l¶ensemble des travailleurs des secteurs de la santp et de l¶action sociale de la 
Guadeloupe, et en l¶absence de stipulation contraire dans ses statuts, l¶Union gpnprale des 
travailleurs de Guadeloupe justifie d¶un intprrt lui donnant qualitp pour demander au juge des 
rpfprps de prendre dans l¶archipel, sur le fondement de l¶article L. 521-2 du code de justice 
administrative, les mesures npcessaires j la sauvegarde des libertps fondamentales mentionnpes 
au point 4.   

 
Sur les circonstances : 
 
8. L'pmergence d'un nouveau coronavirus, responsable de la maladie j 

coronavirus 2019 ou covid-19, de caractqre pathogqne et particuliqrement contagieux, a ptp 
qualifipe d¶urgence de santp publique de portpe internationale par l'Organisation mondiale de la 
santp le 30 janvier 2020, puis de pandpmie le 11 mars 2020. Le premier cas avprp de covid-19 a 
ptp recensp en Guadeloupe le 13 mars 2020 et, j ce jour, cent trente cas ont ptp diagnostiqups, 
ayant conduit j sept dpcqs. La lutte contre la propagation du virus y reprpsente un enjeu tout 
particulier du fait, notamment, de la fragilitp des structures de soins, touchpes par l¶incendie du 
centre hospitalier universitaire de la Guadeloupe en 2017, des coupures d¶eau affectant une 
partie de la population, rendant plus difficile le respect de certaines recommandations, ainsi que 
de risques de comorbiditps plus plevps que dans la moyenne de la population franoaise. 

 
9. Diffprentes mesures, applicables en Guadeloupe comme sur le reste du 

territoire national, sont intervenues j compter du 4 mars 2020 pour lutter contre la propagation 
du virus. En particulier, j partir du 15 mars, un grand nombre d¶ptablissements recevant du 
public ont ptp fermps au public, les rassemblements de plus de 100 personnes ont ptp interdits et 
l¶accueil des enfants dans les ptablissements les recevant et des plqves et ptudiants dans les 
ptablissements scolaires et universitaires a ptp suspendu. Le dpplacement de toute personne hors 
de son domicile, sous rpserve d¶exceptions limitativement pnumprpes et devant rtre d�ment 
justifipes, a ptp interdit j compter du 17 mars j 12 heures, sans prpjudice de mesures plus strictes 
susceptibles d¶rtre ordonnpes par le reprpsentant de l¶Etat dans le dppartement. En outre, depuis 
respectivement les 14 et 23 mars, l¶escale et le mouillage des navires de croisiqre et des navires 
transportant plus de 100 passagers et les dpplacements de personnes par transport commercial 
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aprien au dppart du territoire hexagonal et j destination de la Guadeloupe sont interdits, sous 
rpserve d¶exceptions trqs limitpes. Par ailleurs, un dpcret du 31 mars 2020 permet d¶autoriser 
l'exercice j la Guadeloupe, comme dans d¶autres collectivitps ultramarines d¶Amprique, des 
professions de mpdecin, chirurgien-dentiste, sage-femme et pharmacien par des personnes ne 
remplissant pas les conditions de nationalitp et de dipl{me normalement applicables. Enfin, le 
prpfet de la Guadeloupe a instaurp un couvre-feu sur l¶ensemble du dppartement, de 20 heures j 
5 heures du matin, j compter du 1er avril 2020. 

 
Sur le traitement des patients atteints de covid-19 et les commandes 

d¶hydroxychloroquine et d¶a]ithromycine : 
 
10. D¶une part, aux termes du second alinpa du I de l¶article L. 5121-12-1 du 

code de la santp publique : © En l'abVence de UecommandaWion WemSoUaiUe d'XWiliVaWion danV 
l'indicaWion oX leV condiWionV d'XWiliVaWion conVidpUpeV, Xne VSpcialiWp ShaUmaceXWiTXe ne SeXW 
faiUe l'objeW d'Xne SUeVcUiSWion non confoUme j Von aXWoUiVaWion de miVe VXU le maUchp TX'en 
l'abVence d'alWeUnaWiYe mpdicamenWeXVe aSSUoSUipe diVSoVanW d'Xne aXWoUiVaWion de miVe VXU le 
maUchp oX d'Xne aXWoUiVaWion WemSoUaiUe d'XWiliVaWion eW VoXV UpVeUYe TXe le SUeVcUiSWeXU jXge 
indiVSenVable, aX UegaUd deV donnpeV acTXiVeV de la Vcience, le UecoXUV j ceWWe VSpcialiWp SoXU 
amplioUeU oX VWabiliVeU l'pWaW cliniTXe de Von SaWienW ª. 

 
11. D¶autre part, aux termes de l¶article L. 3131-15 du code de la santp 

publique, applicable, en vertu de l¶article 4 de la loi du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face j 
l'ppidpmie de covid-19, pendant une durpe de deux mois j compter du 24 mars 2020 : © DanV leV 
ciUconVcUiSWionV WeUUiWoUialeV o� l'pWaW d'XUgence VaniWaiUe eVW dpclaUp, le PUemieU miniVWUe SeXW, 
SaU dpcUeW UpglemenWaiUe SUiV VXU le UaSSoUW dX miniVWUe chaUgp de la VanWp, aX[ VeXleV finV de 
gaUanWiU la VanWp SXbliTXe : («) / 9� En WanW TXe de beVoin, SUendUe WoXWe meVXUe SeUmeWWanW la 
miVe j la diVSoViWion deV SaWienWV de mpdicamenWV aSSUoSUipV SoXU l'pUadicaWion de la 
caWaVWUoShe VaniWaiUe («). / LeV meVXUeV SUeVcUiWeV en aSSlicaWion deV 1� j 10� dX SUpVenW aUWicle 
VonW VWUicWemenW SUoSoUWionnpeV aX[ UiVTXeV VaniWaiUeV encoXUXV eW aSSUoSUipeV aX[ 
ciUconVWanceV de WemSV eW de lieX. Il \ eVW miV fin VanV dplai loUVTX'elleV ne VonW SlXV npceVVaiUeV. 
(«) ª.  

 
12. A la suite des premiers rpsultats d¶une ptude observationnelle menpe j 

l¶institut hospitalo-universitaire Mpditerranpe infection du 5 au 16 mars 2020, portant sur 
vingt-six patients, qui a permis de constater une diminution ou une disparition de la charge virale 
pour trei]e patients aprqs six jours de traitement par hydroxychloroquine seul ou en association 
avec l¶a]ithromycine, la direction gpnprale de la santp a sollicitp l¶avis du Haut Conseil de la 
santp publique. Celui-ci, dans un avis le 23 mars 2020, a estimp que les rpsultats de cette ptude 
devaient rtre considprps avec prudence en raison de certaines de ses faiblesses mpthodologiques 
et justifiaient, du fait de son trqs faible niveau de preuve, la poursuite de la recherche clinique. 
Le 22 mars 2020 a ptp lancp un essai clinique europpen © Discovery ª pour tester l¶efficacitp et la 
spcuritp de cinq molpcules, dont l¶hydroxychloroquine, dans le traitement du covid-19, qui doit 
inclure 3 200 patients europpens et dont les premiers rpsultats doivent rtre connus dans les 
prochains jours. Par un dpcret du 25 mars 2020 pris sur le fondement des dispositions de l¶article 
L. 3131-15 du code de la santp publique, modifip par un dpcret du lendemain 26 mars, le Premier 
ministre a complptp par un article 12-2 le dpcret du 23 mars 2020 prescrivant les mesures 
gpnprales npcessaires pour faire face j l'ppidpmie de covid-19 dans le cadre de l'ptat d'urgence 
sanitaire, pour autoriser, par dprogation aux dispositions du code de la santp publique relatives 
aux autorisations de mise sur le marchp, la prescription, la dispensation et l¶administration de 
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l¶hydroxychloroquine aux patients atteints par le covid-19, dans les ptablissements de santp qui 
les prennent en charge, ainsi que, pour la poursuite de leur traitement si leur ptat le permet et sur 
autorisation du prescripteur initial, j domicile. Il prpcise que ces prescriptions interviennent, 
aprqs dpcision collpgiale, dans le respect des recommandations du Haut Conseil de la santp 
publique tenant, en particulier, j son utilisation en cas de pneumonie oxygpno-requprante ou de 
dpfaillance d'organe. En outre, il interdit l¶exportation par les grossistes-rppartiteurs du 
Plaquenil, sppcialitp pharmaceutique j base d¶hydroxychloroquine ayant une autorisation de 
mise sur le marchp pour d¶autres indications. Enfin, le 1er avril 2020 a dpmarrp un nouvel essai 
clinique, mis en place par le centre hospitalier universitaire d¶Angers, pour pvaluer l¶efficacitp, 
par rapport j un placebo, de l¶hydroxychloroquine che] des patients atteints d¶une forme non 
grave d¶infection j covid-19 mais prpsentant un risque plevp d¶pvolution dpfavorable. 

 
13. S¶agissant de la Guadeloupe, il rpsulte de l¶instruction qu¶une vingtaine de 

patients du centre hospitalier universitaire se sont vu administrer de l¶hydroxychloroquine et que, 
le 31 mars 2020, lors d¶une vidpo-confprence organispe avec l¶agence rpgionale de santp j 
destination des professionnels libpraux, le chef du service d¶infectiologie de l¶ptablissement a 
proposp aux mpdecins libpraux repprant des patients prpsentant un risque plevp d¶pvolution 
dpfavorable de les adresser j celui-ci pour qu¶ils puissent faire l¶objet d¶une prise en charge 
hospitaliqre et, le cas pchpant, se voir administrer de l¶hydroxychloroquine. Cette administration, 
qui peut avoir lieu dans le cadre des dispositions de l¶article 12-2 du dpcret du 23 mars 2020 ou 
dans celui de l¶un des essais cliniques autorisps, a ptp confirmpe j l¶audience et n¶est aucunement 
contestpe ni par le centre hospitalier universitaire de la Guadeloupe ni par le ministre des 
solidaritps et de la santp. 

 
14. Il rpsulte des plpments fournis par le centre hospitalier universitaire que sa 

pharmacie j usage intprieur dispose j ce jour de stocks suffisants pour assurer le traitement des 
patients auxquels sont administrps de l¶hydroxychloroquine et de l¶a]ithromycine dans les 
conditions mentionnpes ci-dessus. Cet ptablissement a, en outre, passp commande de 
9 000 comprimps de Plaquenil et de 600 comprimps de Zithromax, sppcialitp j base 
d¶a]ithromycine, auprqs des laboratoires Sanofi et Pfi]er, qui commercialisent ces sppcialitps, 
permettant de traiter, en fonction de la durpe du traitement, de deux j quatre cents nouveaux 
patients. Il rpsulte pgalement de l¶instruction que l¶agence rpgionale de santp de la Guadeloupe, 
agissant sur le fondement de l¶article L. 1431-2 du code de la santp publique, a recensp, j partir 
du 18 mars 2020, les stocks de ces mpdicaments dont disposaient les grossistes-rppartiteurs, les a 
alertps sur le cadre de leur emploi pour le traitement du covid-19 et a apportp une aide logistique 
aux ptablissements de santp pour que les mpdicaments commandps puissent rtre livrps dans des 
dplais raisonnables. L¶Union gpnprale des travailleurs de Guadeloupe ne conteste pas ces 
plpments mais soutenait, devant le juge des rpfprps du tribunal administratif, que des commandes 
devaient rtre passpes de faoon j disposer de stocks d¶hydroxychloroquine et d¶a]ithromycine 
permettant d¶assurer le traitement de 20 000 patients atteints de covid-19. Alors qu¶un tel 
traitement, eu pgard j son encadrement, ne peut rtre administrp qu¶j un nombre limitp de 
patients et que plusieurs autres molpcules font l¶objet d¶essais cliniques dont les rpsultats sont 
attendus prochainement, il ne peut rtre reprochp au centre hospitalier universitaire et j l¶agence 
rpgionale de santp de carence caractprispe, dans l¶usage des pouvoirs dont ils disposent, 
constitutive d¶une atteinte grave et manifestement illpgale j une libertp fondamentale. 
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Sur les commandes de tests de dppistage du covid-19 : 
 
15. Les autoritps nationales ont fait le choix, compte tenu des capacitps alors 

existantes, d¶ptablir des prioritps pour la rpalisation de © tests PCR ª de diagnostic virologique, 
en suivant les critqres proposps par le Haut Conseil de la santp publique, en dernier lieu dans un 
avis provisoire du 10 mars 2020. Ainsi que l¶a annoncp le ministre des solidaritps et de la santp le 
21 mars 2020, pour rtre en mesure d¶pviter de nouvelles contagions j l¶issue du confinement, 
elles prennent toutefois les dispositions npcessaires pour accrovtre les capacitps de dppistage, 
notamment par le dpveloppement de tests sprologiques, reposant sur la recherche d¶anticorps, 
dont la fiabilitp doit cependant encore faire l¶objet d¶pvaluations. Cette stratpgie est en cours 
d¶plaboration avec l¶pclairage du comitp de scientifiques constitup au titre de l'ptat d'urgence 
sanitaire dpclarp pour faire face j l'ppidpmie de covid-19. 

 
16. Il rpsulte des plpments fournis par le centre hospitalier universitaire de la 

Guadeloupe que celui-ci recourt, pour les patients hospitalisps en son sein, j l¶institut Pasteur de 
Guadeloupe, qui rpalise chaque jour une centaine de © tests PCR ª, dispose d¶un stock de rpactifs 
pour accomplir 1 500 tests et a commandp rpcemment 4 000 lots supplpmentaires. Le centre 
hospitalier universitaire a en outre passp commande d¶un pquipement de PCR rapide qui 
permettra d¶augmenter la capacitp de 180 tests par jour. Enfin, tant ce centre que l¶institut 
Pasteur de Guadeloupe et le centre hospitalier Maurice Selbonne, en lien avec l¶agence rpgionale 
de santp de la Guadeloupe, ont passp commande de 200 tests sprologiques chacun, auprqs de 
fournisseurs diffprents, pour en pvaluer la fiabilitp. Si ces commandes ne couvrent pas les 
besoins j venir de l¶ensemble de la population de la Guadeloupe, tels qu¶ils pourront rtre 
apprpcips dans la perspective de la fin du confinement, il ne rpsulte pas de l¶instruction qu¶en 
l¶ptat de la situation j ce jour, alors que, ainsi qu¶il a ptp indiqup, la fiabilitp des tests, trqs 
rpcemment mis au point, doit encore rtre pvalupe, le centre hospitalier universitaire et l¶agence 
rpgionale de santp auraient portp, par une carence caractprispe, une atteinte grave et 
manifestement illpgale j une libertp fondamentale. 

 
17. Il rpsulte de ce qui prpcqde que, sans qu¶il soit besoin d¶examiner les autres 

moyens des requrtes, le centre hospitalier universitaire de la Guadeloupe et le ministre des 
solidaritps et de la santp sont fondps j soutenir que c¶est j tort que, par l¶article 2 de son 
ordonnance du 27 mars 2020, le juge des rpfprps du tribunal administratif de la Guadeloupe a 
enjoint j ce centre et j l¶agence rpgionale de santp de passer commande des doses npcessaires au 
traitement des patients atteints de covid-19 par hydroxychloroquine et a]ithromycine et de tests 
de dppistage du covid-19 en nombre suffisant pour couvrir les besoins prpsents et j venir de la 
population de l¶archipel guadelouppen. 

 
Sur les frais lips au litige : 
 
18. Il n¶y a pas lieu, dans les circonstances de l¶espqce, de mettre j la charge de 

l¶Union gpnprale des travailleurs de Guadeloupe la somme que le centre hospitalier universitaire 
de la Guadeloupe demande au titre de l¶article L. 761-1 du code de justice administrative. 
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O R D O N N E : 
------------------ 

 
 
Article 1er : L¶article 2 de l¶ordonnance du juge des rpfprps du tribunal administratif de la 
Guadeloupe du 27 mars 2020 est annulp. 
 
Article 2 : Les conclusions de l¶Union gpnprale des travailleurs de Guadeloupe, prpsentpes 
devant le juge des rpfprps du tribunal administratif de la Guadeloupe, tendant j ce qu¶il soit 
enjoint j l¶agence rpgionale de santp de la Guadeloupe et au centre hospitalier universitaire de la 
Guadeloupe de passer commande des doses npcessaires au traitement de l¶ppidpmie de covid-19 
par hydroxychloroquine et a]ithromycine et de tests de dppistage du covid-19 sont rejetpes. 

 
Article 3 : Les conclusions du centre hospitalier universitaire de la Guadeloupe prpsentpes au 
titre de l¶article L. 761-1 du code de justice administrative sont rejetpes. 
 
Article 4 : La prpsente ordonnance sera notifipe au centre hospitalier universitaire de la 
Guadeloupe, au ministre des solidaritps et de la santp et j l¶Union gpnprale des travailleurs de la 
Guadeloupe. 
 

 
 

Fait j Paris, le 4 avril 2020 
 
Signp : Pascale Fombeur 
 
 
 

La Rppublique mande et ordonne au ministre des solidaritps et de la santp en ce 
qui le concerne ou j tous huissiers de justice j ce requis en ce qui concerne les voies de droit 
commun contre les parties privpes, de pourvoir j l¶expcution de la prpsente dpcision. 

 
 
 

Pour exppdition conforme, 
 

Le secrptaire, 
 
 
 
 
 

Valpry Cprandon-Merlot 
 


